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PROJET DE DÉCRET
modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature

et le Livre 1er du Code de l'Environnement

SOUS-AMENDEMENT

Sous-amendement à l'amendement n°2
(Doc. 433 (2025-2026) N° 6)

L'amendement n°2 (Doc. 433 (2025-2026) N° 6) au
projet de décret modifiant la loi du 12 juillet 1973 sur
la conservation de la nature et le Livre 1er du Code de
l'Environnement est remplacé par ce qui suit :

« Dans l'article 48 du même projet de décret, le 1°
est remplacé par ce qui suit :

« 1° il est inséré cinq alinéas, entre les alinéas 1er et
2, rédigés comme suit :

« Les règlements et ordonnances pris en exécution
de l'alinéa 1er sont soumis à la tenue d'une enquête pu-
blique, en application du Livre 1er, Partie III, Titre III,
du Code de l'Environnement, lorsque leur champ d'ap-
plication se limite à un ou plusieurs périmètres déter-
minés du territoire communal.

Dans l'hypothèse visée à l'alinéa 2, l'administration
communale notifie par écrit et individuellement au pro-
priétaire du terrain ou des terrains repris dans ces péri-
mètres un avis relatif à la tenue de l'enquête publique.

La notification est adressée aux propriétaires sur la
base de la matrice cadastrale disponible au moment du
début de l'enquête.

Le propriétaire est chargé de communiquer l'informa-
tion aux occupants.

En cas de copropriété, la notification est faite séparé-
ment à chaque copropriétaire. » ; ». »

JUSTIFICATION

Le présent sous-amendement rappelle dans quelle
hypothèse l'administration communale doit notifier le
ou les propriétaires du ou des terrains concernés.

Aussi, il permet de repréciser les modalités de cette
notification qui n'apparaissaient plus dans l'article
amendé initialement.
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